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Modalités de candidature et procédure de sélection

La sélection se déroulera en deux temps : une sélection sur dossier puis une audition.

· La sélection sur dossier sera opérée sur la base des candidatures adressées au plus tard le 17 juin 2020.
· L’entretien des candidats préalablement sélectionnés sur la base de leur dossier aura lieu devant un jury composé de 4 à 5 personnes. Il se déroulera à Angers entre le 1er juillet et le 10 juillet 2020.

Les candidats sont invités à déposer leur candidature sur le site internet https://theses.u-bretagneloire.fr  :

Le dossier comprend (à téléverser en un seul document au format pdf)
1. ce dossier de candidature
2. votre CV
3. vos relevés de notes de M1 et M2, indiquant si possible votre classement dans le diplôme et la moyenne générale du diplôme
4. un document d’une page présentant les cours suivis en Master 2
5. un résumé d'un travail de recherche déjà entrepris (mémoire ou rapport)
6. une lettre succincte présentant vos motivations de poursuite en doctorat
7. votre projet de thèse (2 à 5 pages) accompagné d'une bibliographie sommaire
8. une lettre de soutien du directeur de thèse pressenti, explicitant l'intérêt du sujet et votre aptitude à le traiter dans les délais réglementaires
Le nom du dossier sera ainsi constitué ED_DSP_2019_SITE_SUJET_NOM_PRENOM.pdf 
Partie à compléter par le candidat 
Sujet de la thèse :  ……………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………
NOM/Prénom du candidat :…………………………………………………………………………………

Coordonnées du candidat : Tel : ………………………………………


email :  ………………………@………………….

Discipline de la thèse : droit- droit privé - droit public - histoire du droit - science politique - info/communication 
Nom du laboratoire de rattachement : …………………………………………………………….
Origine du financement : 


Contrat ordinaire
              ARED 
 

Contrat « politique d’établissement » 
 Autre (précisez)        

Partie à compléter par la direction de site de l’ED

Laboratoire de rattachement : Centre Jean Bodin……………………………………………………………………………….
Type du financement :  
Contrat ordinaire 
 
   Contrat politique d’établissement 
      
 



ARED 




Autre (précisez) : ………………………………

Sujet :  Le droit de la gouvernance de l’énergie
Coordonnées du directeur de thèse : 
TESSON, Fabien, MCF HDR

Tél. : 0664389498
email : fabien.tesson@univ-angers.fr
Description du sujet de thèse


Le cadre actuel de la gouvernance européenne de l’énergie a été récemment défini et repose sur le règlement du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l'union de l'énergie, entré en vigueur en 2019. Ce texte met en place des mécanismes procéduraux qui devront permettre à l’Union européenne et aux Etats membres, avec leurs collectivités territoriales, de co construire la politique européenne de l’énergie, dans une direction aujourd’hui totalement orientée vers la transition énergétique. L’Union européenne n’est toutefois pas la seule institution qui développe une gouvernance en matière énergétique et cette problématique se pose bien sûr à tous les échelons publics. Ainsi, il apparaît particulièrement nécessaire de mener une étude qui permette d’appréhender ces constructions et leurs implications juridiques de façon globale.


L’analyse du droit de la gouvernance multi-niveaux de l’énergie se place donc dans une perspective tout à fait actuelle. Et si l’étude envisagée se trouve dans un mouvement déjà bien établi, elle présentera également une forte dimension prospective puisque les outils juridiques évoqués vont évoluer de façon majeure dans les années à venir. Il faut noter que la question de la gouvernance énergétique est très peu traitée de façon spécifique malgré un développement des recherches en droit de l’énergie : les travaux qui portent sur la question de la gouvernance énergétique sont rares et très récents.


 Sur le plan théorique, le projet proposé devrait permettre de dégager des modèles de « procéduralisation » de l’action publique au niveau local, national et européen et d’identifier leurs outils ainsi que les dynamiques de coopération qu’ils peuvent induire. La recherche devrait donc conduire dans un premier temps à établir une typologie et dans un second temps, à proposer des axes d’amélioration pour les modèles identifiés en fonction de leur niveau et de leur nature. 


Ce sont donc les champs de la procédure administrative – au sens large, de la participation du public aux décisions publiques, de la décentralisation (énergétique), qui irrigueront une recherche relative au droit de la gouvernance multi-niveaux de l’énergie. Plus spécialement, qu’il s’agisse de planification, comme par exemple avec les plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat (PNIEC) transmis aux institutions européennes ou les différents schémas élaborés à l’échelon infra étatique, d’évaluation, de suivi, d’incitation ou de sanction, ce sont des outils connus du droit public, administratif et de l’Union européenne principalement, qui seront mobilisés par l’étude. Globalement, les questions de lisibilité du droit, d’articulation de l’action des institutions publiques et d’intégration européenne apparaissent pour le moins en filigrane de la recherche. Au-delà des procédures, les collectivités publiques mettent en œuvre une régulation et une action en matière énergétique qui peuvent apparaître comme un levier de gouvernance. Aussi, le droit de la commande publique, de l’urbanisme, de l’intervention économique, de l’environnement mais également celui des institutions publiques peuvent se trouver inclus dans le périmètre de la recherche.


En pratique, l’étude du droit de la gouvernance multi-niveaux de l’énergie a un intérêt pour mieux comprendre, faciliter et faire évoluer l’action de l’ensemble des structures publiques qui sont toutes amenées à mettre en œuvre et/ou élaborer des décisions qui s’insèrent dans des processus de gouvernance énergétique. Par ailleurs, les acteurs de la société civile, associatifs, économiques, de l’économie mixte sont intéressés à voir mieux maitrisés et améliorés les outils et les procédés qui pourront être analysés.

Compétences recherchées par le porteur du projet (si besoin) : 

Le candidat devra disposer d’une formation solide en droit public général. Ses compétences devront lui permettre d’appréhender globalement les mécanismes de l’intervention publique, à l’échelon interne et européen. Des connaissances en droit de l’énergie, de l’environnement, voire de l’urbanisme seront un plus.
Le cas échéant : 

Les recherches du doctorant se rattacheront à l’axe thématique « 2 « État(s) et Europe, nouvelles régulations ».

Participation du doctorant à un projet de recherche – Le doctorant intègrera l’équipe du projet de recherche :  …………………………………………………………………………………….
*

*

*

L’inscription administrative du doctorant se fera au sein de l’établissement auquel est rattachée l’unité de recherche.
Le doctorant sera rattaché à l’école doctorale DSP (droit et science politique)

Coordonnées en pied de page
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